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CONFERENCE DU COLLECTIF CONDORCET  

A l’invitation du groupe  

Les Républicains de Côte d’Or 

DIJON 15/03/2017 

Par Cécile Diener, présidente du Collectif Condorcet 

 

 

 

 

I. La réforme des rythmes scolaires 

 

A. Historique 
 Les discussions sur les rythmes scolaires ont commencé dès 

1882. Le jeudi était alors vaqué pour laisser la possibilité aux parents de 
donner à leurs enfants une instruction religieuse. Les élèves avaient 5 jours 
de cours pleins. 

 Dans les années 80, la chronobiologie va s’attaquer à la 
question des rythmes de l’enfant.  

 En 1989, la loi d’orientation sur l’éducation allège la semaine 
d’une heure et passe à 26 par semaine. 

 Les décrets du 6 septembre 1990 et du 22 avril 1991 ont ouvert 
la porte à des organisations de calendrier différentes selon les écoles. Un 
certain nombre d’expérimentations ont alors été lancées. Le passage à la 
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semaine de 4 jours a été adopté dans un quart des écoles en 2002 alors que 
le transfert du samedi au mercredi n’en a attiré que 5 %. 
Des études comparatives ont été menées et de nombreux rapports n’ont pas 

pu mettre en évidence un réel bénéfice de la semaine de 4,5 jours. Seule certitude 
relevée en 2002 : les élèves étaient moins fatigués avec la coupure du mercredi et 
les apprentissages étaient légèrement mais non significativement améliorés 
(Source : rapport IGEN & IGAENR de 2002 : « Organisation du temps scolaire 
dans le premier degré, les effets de la semaine de quatre jours »). 

 En 2008, la semaine de 4 jours est officiellement adoptée. La 
durée hebdomadaire passe à 24 h sur 36 semaines. 

 En 2013-2014, le retour à 4,5 jours compensé par des journées 
écourtées. 
 
 
 

 
B. Qu’en est-il 3 ans après ? 

 
Début février 2017, Le SNALC et le SNE étaient reçus au Sénat pour 

dresser un bilan de ces trois années. Force est de constater que la solution des neuf 
demi-journées (4,5 jours) et donc ses 5 matinées consécutives pose de gros 
problèmes. Comme l’attestent les sondages réalisés par les deux syndicats (23.000 
réponses) et comme le confirment les enquêtes et rapports successifs qui ne 
parviennent pas à masquer la réalité, la semaine des 4,5 jours est un échec. 

L'objectif était de concentrer les apprentissages importants (lecture, écriture 
et calcul) sur cinq matinées au lieu de quatre pour faciliter la concentration des 
élèves. Or, pour les élèves, une matinée d'école supplémentaire signifie des après-
midis de classe plus courts et des activités périscolaires plus longues. 

Selon une enquête publiée par Europe 1 le 09 mars dernier, "Ça n'a pas 
résolu le manque d'attention des élèves. Il est clair que les enfants sont plus 
fatigués qu'avant et moins réceptifs parce que les journées, avec l'encadrement des 
activités périscolaires, sont beaucoup plus longues", constate un directeur d'école. 
En effet, peu nombreux sont les parents qui sont disponibles à 15 ou 16h. Les 
enfants enchaînent donc le périscolaire et parfois même l'étude derrière et sont 
vraiment fatigués.  Les enseignants sont unanimes pour dénoncer cette réforme : 
les enfants sont fatigués dès le jeudi matin, sont moins attentifs, et réussissent 
moins bien. Les petits de maternelle pleurent de sommeil, mais les plus grands ne 
sont pas épargnés par les conséquences néfastes de cette réforme. Selon un 
sondage publié le 2 septembre sur le site www.francetv.fr, « Sur 800 enseignants 
interrogés, plus de 97% d’entre eux affirment que les élèves sont plus fatigués 
qu’avant la réforme. » Des chiffres éloquents. 
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Autant dire que l’objectif d’alléger les journées des élèves n’a pas été 
atteint. 

 
Les chronobiologistes, quant à eux, rappellent que l'idéal pour les élèves 

serait d'avoir classe le samedi matin plutôt que le mercredi, ce qui permettrait aux 
enfants de faire une pause en semaine et d'avoir une coupure moins marquée le 
week-end. Un rythme adopté par seulement 2% des communes, car la pression 
des parents et des lobbies du tourisme est grande pour que tout le monde conserve 
un week-end de 2 jours. 

 

Concernant les activités périscolaires, qui sont financées par les communes, 
elles sont également au centre de critiques : elles créent des inégalités entre les 
élèves, et des inégalités territoriales. Tous, n'ont pas la chance de faire des 
activités réellement intéressantes et bien encadrées (des ateliers théâtre, de la 
musique ou du ping-pong), faute de budgets suffisants. 

Selon l'Association des Maires de France, 70% des communes admettent 
avoir des difficultés persistantes pour organiser ces activités. Cela est 
particulièrement sensible dans les zones rurales, qui ne possèdent pas toujours un 
tissu associatif suffisant ou adapté aux enfants pour proposer des activités 
enrichissantes. Ainsi, Mme la Sénatrice Françoise Férat, lors d’un entretien 
qu’elle avait accordé au Collectif Condorcet avec deux de ses collègues, nous 
racontait que dans sa circonscription, la seule association existante était celle des 
chasseurs… On imagine mal l’interaction avec des enfants entre 3 et 10 ans ! 

De plus, ces activités organisées sur le temps périscolaire coûtent 
extrêmement cher. A raison de 230 euros par enfant/an rien que pour les NAP 
(nouvelles activités pédagogiques, chiffre moyen - Association des Maires de 
France), sachant que nous comptons environ 6,8 millions d’élèves scolarisés en 
élémentaire, le coût de cette réforme dépasse le milliard d’euros.  

Si cet argent était transféré sur le budget de fonctionnement de la classe, 
cela permettrait aux écoles, en plus du budget annuel habituel, de bénéficier par 
an, d’une somme d’environ 5.000 euros pour les élèves ! Cette somme permettrait 
chaque année par exemple, l’achat de 5 livres de lecture et de 4 manuels scolaires 
par élève, ou d’une tablette numérique par élève, ou encore d’assurer un voyage 
de Marseille à Paris, visites comprises. 

Sachant que beaucoup n’ont même pas le budget pour acheter ne serait-ce 
qu’un livre par élève, il est inacceptable de substituer un accès à la lecture, à la 
culture et aux savoirs, par du collage de nouilles sur papier-peint en TAP ! 
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Cette réforme des rythmes scolaires constitue donc un énorme gâchis : 
gâchis pour la réussite des enfants, gâchis des dépenses de l’Etat qui devraient 
être employées dans un véritable accès pour tous à la culture et l’épanouissement. 

De plus, elle instaure des inégalités dans le service public d’éducation sur 
le territoire : non seulement les activités proposées ne sont pas d’égale qualité 
partout, non seulement elles deviennent parfois payantes pour les familles, mais 
encore, s’appuyant sur le décret Hamon du 8 mai 2014, certaines communes y 
renoncent complètement. Comment peut-on encore parler d’Education 
NATIONALE ? 
 

 

 

 

II. La réforme du collège 2016 
 

A. Le contexte 
 

Cette réforme a été mise en place par le décret du 19 mai 2015, sous couvert 
de la loi de refondation de l’école. Elle n’a donc pas été soumise à l’examen des 
parlementaires. Pourtant, la loi de refondation de l’école ne prévoyait pas le 
démantèlement de certains dispositifs et la diminution de certains horaires. 

Or, ce décret modifie d’un seul coup l’organisation, les méthodes et les 
horaires des enseignements et des établissements. Le Comité Technique 
Ministériel de l’Education, qui aurait dû être consulté pour de si grands 
bouleversements, ne l’a pas été. 

Cette réforme de l’organisation des enseignements s’accompagnait, dans le 
même temps, d’une énième réforme des programmes, dans toutes les matières et 
pour tous les niveaux la même année, et ce sans aucune consultation des 
enseignants spécialistes des disciplines en amont. 

Cette absence de consultation préalable s’est poursuivie dans le refus 
systématique du Ministère ou de la DGESCO de recevoir l’intersyndicale, 
pourtant largement majoritaire et représentative, et les associations disciplinaires. 

Cette attitude a entraîné plusieurs démissions au Conseil Supérieur des 
Programmes, dont celle de son premier président Alain Boissinot et d’Annie 
Genevard, député LR, ancienne professeur de LC qui dénonce la casse de 
l’enseignement du français et des LCA et le manque d’indépendance du CSP. 
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B. En quoi consiste la réforme Collège 2016 ? 
 
 26h de cours par semaine pour tous les élèves de la 6° à la 3° 
 Suppression (ou nette diminution) de toutes les options et dispositifs 

spécifiques : latin, grec, sections bilangues (apprentissage simultané de 2 
LV dès la 6°), sections européennes (heures supplémentaires dans 1 LV 
avec souvent enseignement d’une autre matière dans cette LV), DP3. 

 Introduction d’un nouveau dispositif de la 5° à la 3° (cycle 4): les 
Enseignements Pratiques Interdisciplinaires (EPI) : projets impliquant 
plusieurs matières pour aboutir à une réalisation finale concrète, supposés 
« redonner du sens au enseignements pour des élèves qui s’ennuient en 
classe ». 

 Apprentissage de la LV2 dès la 5°, mais réduction des heures en 4° et 3° 
(2h30 au lieu de 3h). 

 L’Accompagnement Personnalisé, inclus dans les heures disciplinaires, 
remplace l’Aide Personnalisée, qui existait jusque-là à raison d’1h par 
semaine en plus des cours. 
 
 

C. Où en sommes-nous après 6 mois d’application ? 
 

 La casse des disciplines 
Les heures d’Accompagnement Personnalisé (AP) et d’EPI (4h) sont prises 

sur les 26h disciplinaires et non dispensées en plus de celles-ci, comme c’était le 
cas de l’Aide Personnalisée jusqu’à maintenant. Cela entraîne une perte d’heures 
d’enseignement commun dans certaines disciplines fondamentales, le plus 
souvent français et maths. Ainsi rognés, les horaires de français peuvent tomber à 
seulement 3h/ semaine en 6° (au lieu de 5h + 1h avant)  et 2h30 en 5° et 4° (4h30 
– 1h AP – 1h EPI), ce qui est totalement insuffisant pour permettre un 
apprentissage convenable de la langue et de la littérature françaises. Un élève de 
5° peut ainsi se retrouver avec 5h de LV/ semaine contre seulement 2h30 de 
français ! 

 
Concernant les langues vivantes, justement, l’apprentissage de la deuxième 

langue vivante dès la 5ème à raison de 2h30/ semaine, n’est pas du tout efficace. 
Tous les spécialistes le disent : pour apprendre une langue sérieusement, les élèves 
doivent y être confrontés quotidiennement. L’expérience avait été menée depuis 
quelques années dans l’académie de Clermont par exemple, mais avec un horaire 
différent : 2h-3h-3h. Désormais ces élèves perdent de la LV : 8h avant, 7h30 
maintenant, soit 18h de moins sur le cycle. 

 De plus, les sections bilangues qui constituaient un véritable bain 
linguistique ont été maintenues de façon très inégalitaire sur le territoire, 
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dépendant de la nécessité d’une « continuité » avec le primaire : il faut que les 
élèves aient été en contact avec une autre langue que l’anglais en primaire pour 
que celle-ci soit enseignée en 6°. Ainsi, ces sections ont été maintenues 
(curieusement !) à 100% à Paris, 80% pour Nantes, mais seulement 60% pour 
Bordeaux, 40% pour Lille, 20% pour Grenoble et… 5% pour Caen ! Concernant 
l’allemand, que la Ministre avait promis de revaloriser, qui était bien souvent 
proposé dans les sections bilangues, il n’est présent que dans moins de 2% des 
écoles primaires… On comprend très bien quelle sera sa fin à très court terme. 
Dans de nombreuses académies, il en va de même pour l’italien, et l’on se rend 
compte finalement que cette réforme vise  au tout anglais-espagnol. Mais bien 
pire, alors que jusqu’à présent les classes bilangues se poursuivaient jusqu’en 3°, 
laissant le choix à l’élève de définir sa LV1, les classes bilangues version collège 
2016 n’existent que pour l’année de 6°, avec parfois une inégalité horaire entre 
les deux langues : en 5°, c’est terminé, tout le monde aura LV1 anglais et LV2 
allemand ! Les élèves ayant déjà fait un an d’allemand en 6e se retrouveront avec 
ceux qui débutent… ils risquent de s’ennuyer ! On fait régresser les élèves au lieu 
de les faire progresser, un comble ! 

Enfin, les sections européennes étaient souvent le seul vecteur de mixité 
sociale dans les établissements défavorisés, étant ouvertes à tous les élèves : la 
réforme les a supprimées. 

 
Les mathématiques ne sont pas épargnées : elles perdent 1/2h/semaine en 

3°, soit 18h sur l’année : l’équivalent d’un mois et demi de cours. 
 
Au total, ce sont 162h d’enseignement qui sont perdues sur le parcours d’un 

collégien, toutes disciplines confondues et hors options. 
 
Etant moi-même professeur de Lettres classiques, je vais vous parler un peu 

du cas particulier du démantèlement des Langues et Cultures de l’Antiquité.  
Notre Ministre affirme qu’avec l’EPI Langues et cultures de l’Antiquité, 

tous les élèves auraient enfin accès au latin et au grec jusque-là réservés à une 
bande d’élèves favorisés et dispensés par des profs élitistes. Rétablissons tout de 
suite la vérité au sujet de ce qui était jusqu’à cette rentrée de vraies options : elles 
ont toujours été ouvertes à tous les élèves qui le souhaitaient, et rencontrent même 
un plus grand engouement en REP et REP+ que dans les collèges plus favorisés, 
et ne font plus depuis longtemps l’objet de classes distinctes, les élèves répartis 
sur différentes classes se retrouvant pour les heures de langues anciennes. Latin 
et grec, avec la réforme, sont très fragilisés. Dans les premières moutures de cette 
réforme, elles disparaissaient purement et simplement : elles n’existaient plus en 
tant que discipline, il n’y avait plus de programme, et elles n’apparaissaient même 
pas dans les thèmes d’EPI ! Auparavant, les Langues anciennes, latin et grec, 
avaient un statut de disciplines avec un horaire garanti (latin 8h : 2 en 5°, 3 en 4°-
3°/ grec 3h en 3e). 
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La vigilance et la lutte des associations de professeurs de langues anciennes 
ont fait que ces options ont été rebaptisées « enseignement de complément », et 
amputées d’1h sur chaque niveau. Or celui-ci doit « compléter », comme son nom 
l’indique, un EPI Langues et cultures de l’Antiquité censé compenser l’heure 
amputée…mais l’EPI d’une part n’est pas forcément choisi, d’autre part n’est pas 
fait sur les 3 niveaux, et enfin il n’aborde pas la question des langues grecque et 
latine. La preuve en est que ce n’est pas forcément le professeur de Lettres 
Classiques qui en est chargé ! Les consignes officielles appelaient à ce que cet 
EPI LCA ait un statut dérogatoire pour pouvoir être poursuivi sur trois ans, de la 
5° à la 3°, alors que les autres EPI ne duraient qu’un trimestre ou un semestre. 
Dans la réalité de la rentrée que vivent les collègues ces jours-ci, l’organisation 
adoptée par les chefs d’établissement limite l’EPI LCA, dans le meilleur des cas 
à l’année de 5°, mais dans la majorité des cas, à un seul trimestre de 5° ! Sans 
parler des établissements n’ayant pas retenu ce thème d’EPI sur les 8 imposés : 
dans ceux-là, l’enseignement de complément ne peut tout simplement pas être 
ouvert. Autre difficulté rencontrée par les collègues en cette rentrée : quand le 
nombre d’inscrits en 5° est tel qu’il nécessite deux groupes-classe (et cela arrive 
car 1h de latin incite davantage les 6e à s’inscrire), les chefs demandent aux 
professeurs de sélectionner les élèves pour n’avoir qu’un seul groupe. Est-ce cela, 
le latin pour tous ? Est-ce ainsi que l’on veut lutter contre un prétendu élitisme ? 
En sélectionnant les élèves ? Et sur quels critères, s’il vous plaît ? Les collègues 
se refusent à ce genre de tri sélectif et élitiste !  

 L’absence de dispositif pour aider les élèves les plus fragiles 

L’Accompagnement Personnalisé n’en a que le nom, puisqu’il est fait en 
classe entière : impossible ainsi de répondre aux besoins spécifiques de chaque 
élève, même en différenciant son enseignement. Pour pouvoir mettre en place des 
heures à effectif réduit, les établissements doivent rogner sur leurs heures de 
marge (2h45 / semaine /division) et donc renoncer à d’autres dispositifs, comme 
le dédoublement en LV ou sciences, l’enseignement de complément LCA, etc. 

Concernant les EPI, toutes les études sérieuses montrent que ce genre de 
dispositifs (en gros recherche documentaire + exposé) ne profite pas aux élèves 
fragiles, mais aux bons élèves qui maîtrisent déjà les savoirs disciplinaires et 
savent croiser les savoirs des disciplines concernées : sans les fondamentaux, les 
élèves sont perdus.  

L’accompagnement éducatif qui permettait d’organiser des heures de 
soutien, en plus des heures de cours, pour les élèves en difficultés, a disparu des 
établissements, sauf en REP. Ce dispositif permettait, en particulier, d’aider les 
élèves n’ayant pas d’aide à la maison à faire leurs devoirs ou occupait sainement 
la pause méridienne dans des ateliers. Désormais ce temps de pause a augmenté 
(1h30 obligatoire) mais rien n’est prévu pour occuper les élèves qui se dissipent.  
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 La fausse bonne idée de l’autonomie 

Ce que révèlent clairement les cas de l’allemand et des langues anciennes, 
c’est que cette réforme met fin à l’égalité de l’offre éducative sur tout le territoire, 
le traitement infligé à ces enseignements variant d’un établissement à l’autre, 
d’une académie à l’autre. 

Or, cela provient de la trop grande autonomie laissée aux établissements 
dans l’emploi de leur marge horaire. 

Cette casse d’une éducation nationale se retrouve dans la mise en place des 
EPI et de l’AP. En effet, l’offre d’EPI varie d’un collège à un autre, rendant ainsi 
leur évaluation dans le cadre du DNB totalement inégalitaire. Concernant l’AP, 
sa mise en place se fait localement, elle aussi, sur les matières définies par l’équipe 
pédagogiques. Il s’ensuit que d’un collège à l’autre, les élèves n’auront pas le 
même nombre d’heures de cours disciplinaires. Cela pose le problème des 20% 
d’élèves qui changent d’établissement en cours d’année scolaire : comment 
pourront-ils s’y retrouver ? 

Tout cela sonne la fin de l’égalité républicaine devant le service public 
d’éducation, à laquelle le Collectif Condorcet est farouchement attaché. 

 

A ceci on peut encore ajouter les bêtises des programmes, l’absurdité de 
l’évaluation par compétences, et tout cela imposé la même année aux professeurs, 
avec en plus des journées de formation scandaleusement ineptes et creuses ! 

 
Tout ceci constitue une charge de travail qui nous détourne de nos vrais 

cours, de nos élèves, et ce sont ces derniers qui en pâtissent.  
« Un enseignant est quelqu'un qui passe son temps à s'instruire et à aimer 

s'instruire. C'est la raison pour laquelle il est absolument vital de lui laisser du 
temps pour le faire et notamment du temps pour lire. 
Un professeur qui lit et *s'augmente*, prépare mieux ses cours à venir que par 
tout autre moyen. Un professeur qui n'a plus le temps de lire, de se cultiver est un 
professeur qu'on asphyxie à petit feu AVEC ses élèves. » (AD) 
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III. Les dégâts d’une idéologie égalitariste à l’œuvre depuis 30 
ans 

 
Article (abrégé) d’Antoine Desjardins, cofondateur et président d’honneur 

du Collectif Condorcet. Professeur de Lettres, membre du collectif "Sauver les 
lettres", co-auteur de "Sauver les lettres - Des professeurs accusent" (Textuel). 

 

"Les science de l'éducassion m'a tueR !", Antoine Desjardins 

Publié le 10/06/2015 à 05:00  

Marianne 

« Le mixage des enfants de tous les niveaux permet 
d'unifier les pensées en une pensée commune » 
Philippe Meirieu 

Le sens commun s'interroge parfois pour savoir quels genres d'idéologues, 
de « pédagogistes inamovibles » (selon les mots de Jacques Julliard) se cachent 
derrière la réforme du collège de Najat Vallaud-Belkacem. 

Qui, depuis quarante ans, inspire ces réformes désastreuses et 
monomaniaques, alors que de l’avis des enseignants sur le terrain, la maîtrise du 
français, des mathématiques et de l’histoire s'effondre chaque jour un peu plus ? 
Petite Poucette (chère à Michel Serres) s'amuse avec les applis de son 
smartphone, mais ne sait plus faire une phrase syntaxiquement correcte et sans 
fautes d'orthographe, ne sait plus compter ni raconter l’Histoire. 

Cette « génération mutante » experte en nouvelles technologies n'est 
pourtant pas ni moins douée ni moins intelligente que les générations d’avant. 
Mais on ne lui enseigne plus ce qui faisait la richesse de ces dernières, car figurez-
vous que la priorité de l'école doit être de lutter contre l’inégalité, et non plus de 
combattre l'ignorance. D’égalité il faut paradoxalement toujours plus, jusqu’à la 
société du tout-égalitaire, et ce au prix de l'ignorance collective.  

Pourquoi en est-on arrivés là ? Par qui ?  

Philippe Meirieu par exemple ! Professeur d'université en sciences de 
l'éducation, grand défenseur des thèses pédagogistes et éminence grise de 
nombreux ministres depuis Allègre, ce théoricien éthéré, déconnecté du terrain, 
s'emploie depuis trente ans à soumettre l'école à un projet quasi sectaire. Vive les 
« savoir-faire sociaux » et autres « savoir-être », l’école doit devenir un 
instrument au service du politique, le professeur un « tisserand du lien social ». 

Pour Meirieu, éminence grise de bon nombre de ministres depuis Claude 
Allègre, qui vient de la gauche chrétienne et qui ne veut que le bien de tout le 
monde, la paix, l’amour dans les familles et dans la cité, il y a toujours trop 
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d’école. Pourtant, l’ascenseur social n'est plus grippé mais totalement bloqué, le 
ludique à marche forcée n'amuse plus, et l'ennui des « nouveaux publics » est à la 
mesure de la tristesse de l’absence d’ambition des pédagogistes. 

Qu’il est loin, l’élitisme pour tous de Jean Vilar. L'école de Meirieu, elle, 
vise l'acquisition d'une culture commune et la construction de la loi. On exagère 
un peu ? Il suffit de se plonger dans certains de ses ouvrages déjà anciens. On y 
apprend qu’un « miracle » (sic) éducatif se produit si l'enseignant qui a fait son 
autocritique  finit par jeter ses fiches de grammaire, par libérer la parole des 
enfants en allant au devant d'eux avec toute l'empathie souhaitable, pour expier, 
en vrac, son égoïsme de classe, son sadisme, son colonialisme, son goût pour la 
littérature bourgeoise ou la géométrie… Même passionné, même excellent 
pédagogue, le professeur n’en reste pas moins un hérétique s'il pense que le 
fameux « apprendre à apprendre » n'a pas de sens en apesanteur, et que 
l'apprentissage d'une méthode doit toujours être lestée d'un savoir effectif. C'est 
en apprenant quelque chose d'intéressant que, de surcroît, on apprend à apprendre. 
Et il ne s'agit plus d'apprendre tout, pensez-vous, à une époque où cela n'est 
simplement plus possible. 

Le savoir ? Meirieu ne s’en est pas purement et simplement débarrassé, non.  
Le savoir, chez Meirieu, est exactement partout. Les cultures sont là pour nous 
sauver tous de la culture qui nous oppresse. La Fontaine nous toise ? Essayons 
Bouba. L'orthographe est un opérateur d'exclusion ? Supprimons-la, ça, tout ira 
mieux. Et encore, c’est trop peu. 

On croirait pourtant que la violence et le mépris viennent d'ailleurs quand 
il assène que les « républicains intégristes » (sic), les partisans de l’école-
sanctuaire, « renoncent à dialoguer avec les élèves qui ne leur ressemblent pas, 
renforcent les ghettos, favorisent les tensions dans les entreprises dues à l'absence 
de dialogue social (...) préparent le terrorisme » (L'Ecole ou la guerre civile, avec 
Marc Guiraud, Ed. Plon, 1997). Ouch ! 

Quant aux fondamentaux ? Ouvrir le grand canal de la communication 
intersubjective (Habermas) pour construire la démocratie, c'est bien. Mais pour le 
niveau en français, en mathématiques, en histoire, on fait quoi ? Circulez 
« pseudo-zintellectuels » ségrégationnistes tenant d'une école dépassée qui refuse 
de se soumettre à l'évolution du marché du travail, aux besoins d'une économie en 
crise et surtout, aux injonctions de l'Union européenne ! 

Un élève qui travaille et apprend - le saviez-vous ? - constitue aujourd’hui 
une gêne considérable. Les bons élèves, les élèves doués n'ont qu'à bien se tenir 
et à s’aligner sur les moins bons. Plus personne ne sera bafoué dans son droit 
fondamental à être le « sujet de son propre apprentissage ». Google est là. 
Désormais, donc, les disciplines sont méchantes, l'interdisciplinarité gentille et 
même, bonne. Le travail en équipe est bon, lui aussi. Fuite en avant vers le pire. 
Bienvenue dans la « tranversalité » bavarde qui récuse les frontières disciplinaires 
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propres à tracer des ghettos ! Finis les cours structurés, il faut déstructurer au 
maximum. La rationalité, la cohérence et la logique propre à chaque matière 
doivent être déconstruites et atomisées : c'est ainsi que l'apprenant s'y retrouve le 
mieux, d'autant que ses lacunes sont grandes. 

« Pédagogie inverse », « constructivisme », « interdisciplinarité », 
« pédagogie de projet », il y en aura pour tout le monde ! A nous les 
« objectifs », les « compétences », au lieu de parler de Homère, de Hugo et 
Maupassant. Et tant pis pour ceux qui n’en entendront jamais parler à la maison.  

Jamais évaluées, ces méthodes obsolètes se sont révélées inefficaces et 
dangereuses pour la majorité des élèves.  

L'interactivité du maître avec ses élèves, la pédagogie du dialogue, la 
bienveillance sont pratiquées depuis longtemps. Quant aux considérations 
bassement matérielles qui en permettent l’exercice, elles n’intéressent pas les 
théoriciens exaltés, portés par l’idéologie qui fait des médiocres des experts. 
Ainsi, une « séquence didactique » permet-elle déjà de faire des économies sur les 
heures de français, quand l'interdisciplinarité des EPI permet de tailler dans les 
horaires d’autres disciplines fondamentales. Dans ce monde idéal, les enseignants 
deviendront des factotum, bi, tri ou quadrivalents, capables d'enseigner à peu près 
tout, corvéables à merci, transformés en exécutants dociles, soumis à des objectifs 
de production. La flexibilité, si prisée du monde de l'entreprise, avec la 
dérèglementation en prime (horaires d'enseignement dissemblables, programmes 
à géométrie variable, arbitraire des conseils pédagogiques et surtout des chefs 
d'établissement) trouve déjà et trouvera encore à s'appuyer sur la réforme en cours. 

La suppression des classes européennes et bilangues, la fin programmée du 
latin, permettront à Bercy, notre vrai ministère, de faire de subtantielles 
économies. L'élève de demain promis à l'excellence pourra s'exclamer : « Les 
science de l'éducassion m'a tueR ! » 
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IV. Ecole des savoirs ou école de l’employabilité ? 
 

A cette idéologie égalitariste s’ajoute la mise en conformité accélérée et à 
marche forcée du système scolaire français avec la vision anglo-saxonne portée et 
propagée par l’OCDE et l’ERT (Table ronde européenne des Industriels), et 
mesurée par les tests PISA. 

Depuis le traité de Lisbonne (2000 et 2004), il s’agit de mettre l’école au 
service des industries dans une « économie de la connaissance ».  

Notre Ministre s’en vantait dans le JDD du 10/05/2015 : « Les EPI feront 
la part belle au travail d’équipe, à l’expression orale, à la conduite de projet… 
Toutes ces compétences si recherchées sur le marché du travail et trop peu 
développées par notre collège. » 

Nous passerions donc d’une école qui transmet des savoirs et permet à 
chaque individu de s’élever par la connaissance et de devenir un citoyen éclaire, 
à une école de l’employabilité, qui ne cherche qu’à façonner des outils de 
production, des bêtes de somme dociles et faciles à diriger. 

 
Pour le Collectif Condorcet, le choix est clair. La République doit offrir à 

ses enfants une instruction de qualité, un accès à la connaissance, pour que chacun 
puisse se réaliser en tant qu’individu et citoyen, au lieu d’être réduit à une simple 
fonction au service de la productivité. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Sources :  
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Enquête Europe 1 du 09/03/17 
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Rapports de l’OCDE de 1996 à 2004 
Article d’Antoine Desjardins dans Marianne  


